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Olivier Corten - Curriculum vitae
I.
Informations générales
Nom, lieu et date de naissance, nationalité
CORTEN, Olivier; sexe masculin; né à Uccle, le 23 octobre 1964; nationalité belge; deux enfants (nés les 16 janvier 1996 et 1er avril 1998).

Coordonnées
- Privé : 64, rue Simonis, 1050 Bruxelles, Belgique.

- Professionnel : Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international de l'Université libre de Bruxelles (U.L.B.), Faculté de droit, 50 av. Roosevelt, 1050 Bruxelles, C.P. 137.

Tél. (32-2) 650.33.93.

Fax. (32-2) 650.33.54.

Courriel : ocorten@ulb.ac.be

Langues

Français (langue maternelle), anglais (B2/C1), espagnol (connaissance passive et niveau de base en conversation), et néerlandais (éléments).

II.  Titres universitaires
Candidat en sciences sociales avec distinction (U.L.B., 1984) et candidat en sciences politiques (Relations internationales) avec distinction (U.L.B., 1985).

Licencié en sciences politiques (Relations internationales) avec la plus grande distinction (U.L.B., 1988), avec un mémoire de fin d'études intitulé Les accords d'Esquipulas II.  Origines et perspectives (note obtenue : 93 %). 1ère licence avec distinction; U.L.B., 1986.

Licencié spécial en droit international avec la plus grande distinction (U.L.B., 1989). 1ère licence spéciale avec grande distinction ; U.L.B., 1988.

Licencié en droit avec grande distinction (U.L.B., 1993). 1ère candidature avec grande distinction, U.L.B., 1990; 2ème candidature avec grande distinction, U.L.B., 1990; 1ère licence avec distinction, U.L.B., 1991; 2ème licence avec distinction, U.L.B., 1992.

Docteur en droit avec la plus grande distinction (U.L.B., 1996), avec une thèse intitulée : L'utilisation du « raisonnable » par le juge international.  Discours juridique, raison et contradictions.

III.  Carrière scientifique
Professeur ordinaire à la Faculté de droit de l’U.L.B. depuis le 1er décembre 2005.

Professeur à la Faculté de droit de l’U.L.B. du 1er octobre 2004 au 30 novembre 2005.

Chargé de cours temps plein au Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international de l'U.L.B. entre le 1er janvier 2001 et le 30 septembre 2004.

Premier assistant (100 %) au Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international de l'U.L.B. entre le 1er octobre 1996 et le 31 décembre 2000.

Assistant à la Faculté de droit (25 %), année académique 1995-1996.

Aspirant au Fonds national de la recherche scientifique (F.N.R.S.) (100 %) du 1er septembre 1991 au 30 août 1995.  Réalisation d'une thèse de doctorat sur « L'utilisation du 'raisonnable' par le juge international.  Discours juridique, raison et contradictions », sous la direction du professeur Jean Salmon.

Attaché au Centre de droit international de l'U.L.B. de décembre 1989 à août 1991 (100 %) dans le cadre du service civil.  Préparation d’un « atlas de droit international » sous la direction du professeur Jean Salmon.

IV.  Carrière d'enseignement
4.1.  Enseignement universitaire


4.1.1.  Enseignements actuels

Professeur ordinaire à la Faculté de droit de l'U.L.B. pour les cours suivants :

- « Droit international public (y compris l’Organisation des Nations Unies) » (60 h., partim 30h.) ;

- « Méthodologie de la recherche en droit international » (30 h.) ;

- « Sociologie du droit» (30 h.);

- « Droit de la paix et de la sécurité internationale » (30 h.).


4.1.2.  Enseignements antérieurs



4.1.2.2.  Cours

Invitations dans d’autres universités (ordre chronologique inversé)
« International Law & the Use of Force », cours de 24 heures à SciencesPo Paris, 2015/2016 et 2016/2017. 
‘The ICJ and the practice of peaceful settlement of disputes', University of Amsterdam/Asser Institute, Summer School. The Law and Practice of International Dispute Settlement, 14 July 2017.
‘International Law and Film’, Keele International Law Lecture Series, University of Keele, 7 February 2017.
United Nations, International Law Fellowship Program, La Haye,  11-12 juillet 2016: « Règlement pacifique des différends ».

‘Applying Rules of International Peace and Security Regime to Non-State Actors’, Munich Advanced Courses of International Law, University of Munich, 11 August 2015.
« La rébellion et le droit international », Académie de droit international de La Haye, 7-11 juillet 2014.
United Nations. International Law Fellowship Programme, The Hague,  4-7 July 2011: « Introduction to Public International Law » ; « Law of Treaties ».

Professeur invité à donner un cours sur « Le discours du droit international » à l’Université d’Aix-Marseille, 24 juin 2011.

Professeur invité par l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre de la session 2010 du Programme des bourses de perfectionnement en droit international des Nations Unies, La Haye, 7 au 9 juillet 2010, cours sur le droit des traités.

Professeur invité à l’Université de Kyoto, dans le cadre d’un séminaire doctoral consacré à une discussion autour de mon ouvrage, Le droit contre la guerre (v. ci-dessous), 13 octobre 2009 (la séance s’est déroulée en anglais).
Professeur invité à dispenser un cours de 10 heures, dans le cadre des cours d’hiver organisés par le Centro de Direito Internacional, Universidade Federal de Minas Gerais, Belorizonte (Brésil), du 6 au 10 juillet 2009.

Invité à l’Universidad Internacional Menéndez Pelayo (Valencia, Espagne), pour dispenser un cours sur « l’Etat défaillant et le principe du non-recours à la force », 25 septembre 2008.

Professeur invité par l’Université de Paris I (Panthéon-Sorbonne) pour donner des séances de cours consacrées aux visions critiques du droit international, janvier 2006 et février 2007.

Professeur invité par l’Université d’Aix-Marseille pour donner des séances de cours consacrés à la légitime défense et au droit d’intervention humanitaire (janvier 2007).

Invité par l'Académie de droit international de La Haye comme Directeur d'études de langue française pour la session de cours de droit international public, du 23 juillet au 10 août 2001.

Professeur invité aux Facultés Universitaires Saint-Louis, pour le cours de « Questions spéciales de sociologie en rapport avec le droit » (année académique 2000-2001, 30 h.).

Invité par l'Académie de droit européen de Florence, pour dispenser un cours intitulé « Maintien de la paix et droits de la personne : l’hypothèse de l'émergence d'un droit d'intervention humanitaire », 28 au 30 juin 1999.

Cours anciennement dispensés au sein de l’U.L.B.

Titulaire à l’U.L.B. des cours : « Droit international public approfondi » (30 h.) (1996-1997 à 1998-1999), de « Questions spéciales de droit international appliquées à l’histoire diplomatique » (30 h.) (1996-1997 à 1998-1999), de « Règlement des différends internationaux, y compris les exercices de contentieux international » (1997-1998 à 2004-2005), et d’« Introduction au droit, y compris les aspects sociologiques du droit » (1997-1998 à 2008-2009).

Suppléant intérimaire à la Faculté de droit de l'U.L.B. pour le cours de « Droit de l’espace » (30 h.) (années académiques 1994-1995 et 1995-1996), ainsi que pour le passage d'examens d'étudiants ERASMUS pour le cours de « Responsabilité internationale » (30 h.) pour la session de janvier 1996 ; à la Faculté des Sciences sociales, politiques et économiques pour le passage des examens du cours de « Droit des gens » aux étudiants de la section des sciences politiques (60 h.) (années académiques 1992-1993, 1994-1995 et 1995-1996).

Invité par le Centre d'études des relations internationales et stratégiques de l’U.L.B. (C.E.R.I.S.) en 1990-1991 et par le Centre d'Education permanente de l’U.L.B. (C.E.P.U.L.B.) lors des années académiques 1990-1991, 1991-1992, 1992-1993.



4.1.2.2. Charges d'assistant

Assistant chargé d'exercices à la Faculté de droit pour le cours de « Règlement des différends internationaux (y compris les exercices de contentieux judiciaire international) » (120 h./an) pendant les années académiques 1991-1992, 1992-1993, 1993-1994, 1994-1995 et 1995-1996.  En tant que participants au concours international de plaidoirie Charles Rousseau, les étudiant(e)s encadré(e)s ont terminé trois fois vainqueurs et deux fois finalistes, et ont notamment remporté cinq prix du meilleur mémoire et trois premiers prix individuels de plaidoiries.

Assistant chargé d'exercices à la Faculté de droit pour le cours de « Droit public » pendant l'année académique 1995-1996 (30 h./an)

Assistant volontaire pour le cours de « Questions spéciales de droit international relatives à l'Europe » (45 h) pendant les années académiques 1993-1994 et 1994-1995 ; pour les exercices pratiques de « Droit des gens » (30 h.) pendant les années académiques 1994-1995 et 1995-1996.

4.2.  Enseignement (para ou ) non universitaire

Chargé de cours à l'Institut Supérieur des Traducteurs et interprètes (I.S.T.I.) pour le cours de « Notions de Droit des gens » (60 h.) (années académiques 1994-1995 à 1997-1998).

Chargé de cours à l’Institut économique d’Ixelles (I.S.E.C.) pour le cours de « Droit international public » (années académiques 1995-1996 et 1996-1997 ( 45 h.))

4.3.  Encadrement de travaux universitaires
Direction de mémoires en sciences politiques (Relations internationales), en sciences sociales, en droit et en droit international, depuis l'année académique 1996-1997.

Direction de thèses de doctorat 

Thèses défendues :

1. Catherine Denis, Aspirante F.N.R.S., « Vers un renouvellement du processus normatif en droit international ?  La place du Conseil de sécurité dans la production de normes générales », Faculté de droit, thèse défendue avec succès le 2 octobre 2003.

2. Laurence Weerts, ARC, U.L.B., « Les frontières et les territoires dans l'Union européenne.  Questions de souveraineté et de légitimité », Institut d'études européennes, Section de Sciences politiques, thèse défendue avec succès en février 2004.

3. Ivon Mingashang, boursier, U.L.B., « L’actualité de l’affaire du Caroline en droit international public.  La doctrine de la légitime défense préventive en procès », thèse défendue avec succès le 6 mai 2008. 

4. Anne Lagerwall, assistante à la Faculté de droit, U.L.B., « Le principe ex injuria jus non oritur en droit international contemporain », thèse défendue avec succès le 12 décembre 2008.

5. Julien Pieret, assistant au Centre de droit public, U.L.B., « Le droit à la sécurité : du désirable à l’exigible ? » (co-direction avec Annemie Schaus), thèse défendue avec succès le 14 janvier 2010.

6. Nabil Hajami, « La responsabilité de protéger » (co-direction : Rahim Kherad, Université d’Angers), thèse défendue avec succès en novembre 2013.
7. Martyna Falkowska, « Entre conformisme et émancipation : le juge pénal international face à la coutume et aux principes généraux », thèse défendue avec succès le 27 avril 2017.
Thèse en cours :
8. Agatha Verdebout,  Deconstructing Indifference’. A critical analysis of the traditional historical narrative on the use of force in the nineteenth century », depuis 2012 ; défense prévue en 2017.
9. Christine LARSSEN, mini-ARC, U.L.B., « La démocratisation de la décision publique en matière d'environnement : Etude empirique et critique de droit international public et de droit public interne sur les tentatives, en matière d'environnement, d'améliorer la décision publique et de la rendre plus effective ».
10. Thomas Graditzky, La contribution belge au développement et à l’interprétation du droit de l’occupation de 1870 à 1950, sous la direction d’Olivier Corten et Pieter Lagrou, depuis 2013
11. Laurent Weyers, La lutte contre le réchauffement climatique : Problème de sécurité,  enjeu de développement ou ‘simple’ question de responsabilité des Etats ? Quelles possibilités ? Quelles limites ?, depuis septembre 2014
12.  Susanna Valenti, L’interdiction du recours a la force dans le droit international entre contrôle politique et contrôle juridictionnel, sous la direction d’Olivier Corten et Massimo Iovane (cotutelle avec l’Università degli studi di Napoli Federico II)

Participation à des jurys de thèses :

· à l’U.L.B. (10, dont 8 en faculté de droit, 1 à la faculté « SOCO » et 1 en philosophie et lettres)

· Ornella Rovetta, Le Tribunal Pénal International pour le Rwanda comme source d’histoire ? (Thèse de doctorat en histoire, Université Libre de Bruxelles, 582 p.) soutenue le 17 décembre 2013

- à l’Université catholique de Louvain (U.C.L.)

Van Steenberghe, Raphaël, « La légitime défense en droit international public : statut normatif et régime juridique », Université catholique de Louvain, 2009.

- aux Facultés universitaires Saint Louis (F.U.S.L.)

Guillain, Christine, « Les facteurs de criminalisation et de décriminalisation de l’usage des drogues en Belgique. Du contrôle international aux préoccupations sécuritaires », Facultés Universitaires Saint Louis, 2009.

- à la Katholiek Universiteit Leuven (K.U.L.)

Ruys, Tom, « The intangible armed attack », Katholiek Universiteit Leuven, 2009.

- à l’Université d’Aix-Marseille

Yazid Khiar, « L'autorisation implicite en matière de recours à la force », 10 décembre 2012.
-  à l’Université d’Angers :

Abline, Gaël, « Sur un nouveau principe général du droit international : l’uti possidetis », Université d’Angers, 2007.
- à l’Université de Grenoble

Chan-Tung, Ludovic, « L’opposabilité en droit international public », Université de Grenoble, décembre 2011.

- à l’Université de Lille
Lopes, Paulo-Serge, « La cour pénale internationale. Une sociologie politique de la justice pénale internationale », 2007.
- à l’Université de Lyon 3
Guy-Fleury NTWARI, L’Union africaine et la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique, 1er décembre 2014.
- à l’Université de Paris I (Panthéon-Sorbonne)

Norodom, Anne-Thida, « L’influence du droit des Nations Unies sur le développement du droit international », Université Paris I, Panthéon-Sorbonne, 2009.

El Boudouhi, Saïda, « L’élément factuel dans le contentieux international », Université de Paris I (Panthéon-Sorbonne), 2009.

· à l’Université de Paris II (Panthéon-Assas)

Lasserre, Aurore, « Les représentations du monde dans le cinéma américain post-11 septembre (2001-2012) », 14 novembre 2016.

- à l’Université de Paris III

Souty, Vincent, « La constitutionnalisation des pouvoirs de crise : essai de droit comparé », 20 janvier 2015.
- à l’Université de Paris V
Delorge, Jeanne-Marie, « L’évolution du Ius ad bellum », mai 2007.

- à l’Université de Paris X

Bouiffror, Sofiène, « Le pouvoir d’appréciation des juges », 5 décembre 2008.

- au Graduate Institute of International and Development Studies (Genève)

Olleta, Andrés, « The Permeability of the Sources of International Law to Power. A Legal Realist View on Contemporary International Lawmaking », 2012.

Gomez Pulisch, Facundo, « La désuétude en droit international public », 9 décembre 2015.
- à l’Université de Tunis
Snoussi, M. Anis, « Jus cogens et droit international : aspects récents », janvier 2013.
Ben Hammadi, Yousri, « La politique judiciaire de la Cour internationale de justice », 11 janvier 2015.

Participation à des habilitations à diriger les recherches :

Karine Bannelier, Université de Grenoble, juin 2006.
Mélanie Dubuis, Université de Nancy, juin 2013.
Yann Prezas, Université de Paris 1 Panthéon Sorbonne, 25 juin 2015.
V.
Publications et activités scientifiques

5.1.  Liste des publications


5.1.1.  Ouvrages publiés à titre de seul auteur 
1.
L'utilisation du « raisonnable » par le juge international.  Discours juridique, raison et contradictions, préface de Jean Salmon, Bruxelles, éditions Bruylant et éd. U.L.B., collection de droit international, n°34, 1997, XXII et 696 p.; ouvrage couronné du prix Henri Rolin 1998 et d'un « Certificate of Merit for Preeminent Contribution to Creative Scholarship », délivré par l’American Society of International Law en 1999.

2.
Le retour des « guerres préventives ». Le droit international menacé, Bruxelles, Labor, coll. Quartier libre, 2003, 95 p.

3.
Le droit contre la guerre.  L’interdiction du recours à la force en droit international contemporain, Paris, Pedone, préface de Bruno Simma, 2008, IX et 867 p.

3bis. The Law Against War. The Prohibition on the Use of Force in Contemporary International Law, Foreword by Bruno Simma, translated by Christopher Sutcliffe, Oxford, Hart Publishing, 2010, xix-569 p.

3ter. Le droit contre la guerre, préface de Bruno Simma 2ème édition, Paris, Pedone, 2014, IX et 929 p.

4.
Le discours du droit international. Pour un positivisme critique, Paris, Pedone, collection « doctrine(s) », avant-propos de Emmanuelle Jouannet, 2009, 352 p.

5.
Méthodologie du droit international public, Bruxelles, Ed. de l’Université de Bruxelles, coll. ULBlire. Références, 2009, 291 p.

6.
La rébellion et le droit international. Le principe de neutralité en tension, La Haye, Académie de droit international, Adi-poche, 2015, 374 p.; paru également dans le Recueil des cours de l’Académie de droit international, 2014 (parution en 2015), tome 374, pp. 53-312.

5.1.2.  Ouvrages publiés en collaboration


5.1.2.1.  A titre de co-auteur

1.
Droit d’ingérence ou obligation de réaction ?  Les possibilités d'action visant à assurer le respect des droits de la personne face au principe de non-intervention, Bruxelles, Bruylant et éd. U.L.B., collection de droit international, n°26, préface de Jean Salmon, 1992, XIII et 281 p. (en collaboration avec Pierre Klein); ouvrage couronné du prix Alice Seghers 1992.  La première édition est épuisée.

1bis. Deuxième édition, augmentée, 1996, XVI et 309 pp.  La deuxième édition est épuisée.

2.
Ex-Yougoslavie : droit international, politique et idéologies, Bruxelles, éditions Bruylant et éd. U.L.B., collection de droit international, n°35, 1998, 203 p. (en collaboration avec Barbara Delcourt).

3.
Le droit comme idéologie.  Introduction critique au droit belge, Bruxelles, Kluwer, collection « A la rencontre du droit », préface de Paul Martens, 2004, 400 p. (en collaboration avec Annemie Schaus).

3bis. Deuxième édition, révisée et mise à jour, Bruxelles, éditions de l’Université de Bruxelles, préface de Paul Martens, 2009, 423 p.

A paraître
4.
Introduction critique au droit international, Bruxelles, éditions de l’Université de Bruxelles, à paraître en 2017, 610 p. (avec François Dubuisson, Vaios Koutroulis et Anne Lagerwall).


5.1.2.2.  A titre de co-éditeur

1.
Entre les lignes.  La guerre du Golfe et le droit international, Bruxelles, Créadif, 1991, 214 p., édité en collaboration avec A. Daems, P. Klein, P. Nolasco, O. Paye, E. Robert et A. Schaus.  L'ouvrage est épuisé.

2.
A la recherche du « nouvel ordre mondial », tome I, « le droit international en question », 261 p. et tome II, « L'ONU : mutations et défis », 183 p., Association droit des gens, Bruxelles, Ed. Complexe, 1993, préface de Paul-Marie de la Gorce, édité en collaboration avec A. Daems, P. Klein, P. Herman, P. Nolasco, O. Paye, E. Robert et A. Schaus.  

3.
Les défis du « nouvel ordre mondial », Les dossiers du GRIP, n°182, Association droit des gens, Bruxelles, juin 1993, édité en collaboration avec A. Daems, P. Klein, P. Herman, P. Nolasco, O. Paye, E. Robert et A. Schaus.

4.
Démembrements d'Etat et délimitation territoriale : l’uti possidetis en question(s), Bruxelles, éd. Bruylant et éd. U.L.B., collection de droit international, 1999, 455 p., édité en collaboration avec B. Delcourt, P. Klein et N. Levrat.

5.
Droit, légitimation et politique extérieure.  L’Europe et la guerre du Kosovo, actes du colloque du 10 décembre 1999, Bruxelles, éd. Bruylant, 2001, 311 p.; édité en collaboration avec B. Delcourt.  L’ouvrage est épuisé.

6.
Le droit international face au terrorisme, actes du colloque de Paris du 14 janvier 2002, Paris, Pedone, 2002, VI et 356 p. ; édité en collaboration avec Karine Bannelier, Théodore Christakis et Barbara Delcourt.

7.
Les guerres antiterroristes, ouvrage formant un numéro spécial de la revue Contradictions, N°105, 1er trimestre 2004, 159 p. ; édité en collaboration avec Barbara Delcourt.

8.
L'intervention en Irak et le droit international, Paris, Pedone, 2004, 378 p. (édité en collaboration avec Karine Bannelier, Théodore Christakis et Pierre Klein).

9.
Société civile et démocratisation des organisations internationales, Gand, Academia Press, 2005, II et 241 p. (édité en collaboration avec Nicolas Angelet, Thomas Berns, Pierre Klein et Benoît Frydman).

10.
Les Conventions de Vienne sur le droit des traités.  Commentaire article par article, préface de Sir Ian Sinclair, Bruxelles, Bruylant, 2006, 3 volumes, XIX et 2965 p. (édité en collaboration avec P. Klein).

10bis. Deuxième édition actualisée et traduite : The Vienna Conventions on the Law of Treaties. A Commentary Article by Article, Oxford, Oxford University Press, 2011, 2 volumes, lxxxiii et 2071 p.

11.
Droit du pouvoir, pouvoir du droit.  Mélanges offerts à Jean Salmon, Bruxelles, Bruylant, 2007, LI et 1627 p. (édité en collaboration avec Nicolas Angelet, Eric David et Pierre Klein).

12.
L’Etat de droit en droit international, actes du colloque de Bruxelles de la S.F.D.I., Paris, Pedone, 2009, 447 p. (édité en collaboration avec Pierre d’Argent et Pierre Klein, sous l’égide du Conseil de la S.F.D.I.).

13.
La vérité en procès. Les juges et la vérité politique, Paris, L.G.D.J., coll. Droit et société. Recherches et travaux, n°30, 2014, 342 p. (dirigé en collaboration avec Julie Allard, Martyna Falkowska, Vincent Lefevbe et Patricia Naftali).

14.
Du droit international au cinéma. Présentations et représentations du droit international dans les films et les séries télévisées, Paris, Pedone, 2015, 398 p. (co-direction avec François Dubuisson).
A paraître
15.
Jus contra bellum. A Case-Based Approach, Oxford, O.U.P., 2018 (co-direction avec Tom Ruys).
5.1.3.  Parties d’ouvrages collectifs
1.
« Les origines du contentieux entre l'Irak et le Koweït » in Entre les lignes.  La guerre du Golfe et le droit international, Bruxelles, Créadif, 1991, pp. 23-41.  Publié également par le G.R.I.P., Notes et documents, décembre-janvier 1990-1991.

2.
« Europe des droits de l'homme ou Europe du sida ? » in Sida : un défi aux droits, Actes du colloque de mai 1990, Bruxelles, Bruylant, 1991, pp. 79-102 (avec C. Petiaux et E. Robert).

3.
« Le 'nouvel ordre mondial' : un rôle nouveau pour l'O.N.U. ? », Mémento Défense-Désarmement GRIP 1992, N°168-171, pp. 89-98 (avec P. Klein).

4.
« Nouvel ordre international humanitaire ou droit d'ingérence ? » in A la recherche du « nouvel ordre mondial » tome I, « Le droit international en question », Association droit des gens, Bruxelles, Ed. Complexe, 1993, pp. 159-189.  

5.
« La face cachée du nouvel ordre mondial : l’application discriminatoire du droit international » in A la recherche du « nouvel ordre mondial », tome I, « Le droit international en question », Association droit des gens, Bruxelles, Ed. Complexe,1993, pp. 21-57 (avec B. Delcourt).

6.
« Droit à l'assistance humanitaire : un droit si nouveau ? » in Les défis du « nouvel ordre mondial », Les dossiers du GRIP (Bruxelles), n°182, juin 1993, pp. 36-42.

7.
« Pour une assistance humanitaire efficace sans droit d'ingérence » in M.J. Domestici-Met (éd.), Aide humanitaire internationale : un consensus conflictuel ?, Paris, Economica, Centre d'Études et de Recherches Internationales et Communautaires, Université d'Aix-Marseille III, 1996, pp. 284-297 (avec P. Klein).

8.
« La conciliation » in Répertoire Dalloz de droit international, Paris, éd. Dalloz, 1998, v° conciliation, 5 p.

9.
« Uti possidetis  et droit des peuples à disposer d'eux-mêmes : deux faces d'une même médaille ? » in O. Corten, B. Delcourt, P. Klein et N. Levrat (éds.), Démembrements d'Etat et délimitation territoriale : l'uti possidetis en question(s),  Bruxelles, éd. Bruylant et éd. U.L.B., 1999, pp.  403-435.

10.
« Tous les moyens diplomatiques avaient-ils réellement été épuisés ?  L'échec du 'plan de Rambouillet' » in B. Adam (dir.), La guerre du Kosovo.  Eclairages et commentaires, Bruxelles, éd. Complexe et éd. GRIP, 1999, pp. 32-42.
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« Avant propos » in K. Bannelier, Th. Christakis, O. Corten et P. Klein (dir.), L’intervention en Irak et le droit international, Paris, Pedone, 2004, p. 1.
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« Faut-il repenser la légitime défense en droit international ? », Les nouveaux fondements du recours à la force : éthiques, juridiques et stratégiques, Université de Poitiers, journée d’études du 6 avril 2016.
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« The ‘unwilling or unable’ Theory : has it Been, and Could it Be, Accepted ? », European Society of International Law, Annual Conference, Oslo, 11 September 2015
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« Actualité des positivismes » in Théories et réalités en droit international, colloque de Aix-en-Provence, 3 octobre 2014.
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« Droit d’intervention v. Souveraineté : antécédents et actualités d’une tension protéiforme », Université de Paris II, 20 janvier 2012.
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« Le principe de non-intervention en droit international : quelle valeur ajoutée ? », L’interventionnisme dans les relations internationales contemporaines. Entre banalisation et transgression ?, Bruxelles, U.L.B., 9 juin 2011.

« L’inapplicabilité du droit de légitime défense au sens de l’article 51 de la Charte des Nations Unies aux relations entre la Palestine et Israël », Israël/Palestine. Trois questions actuelles de droit international, U.L.B., Centre de droit international et REPI, 8 avril 2011.

« Le droit de la responsabilité internationale dans l’avis du 22 juillet 2010 : beaucoup de questions, peu de réponses », Déclarations unilatérales d’indépendance, colloque d’Angers, 24-25 février 2011.

« Formalization and Deformalization as Narratives of the Law of War », New Approaches to International Law: lessons from the European experience, Madrid, CEU, San Pablo Universidad, 11 December 2010.
International Law 1989-2009 : A Performance Appraisal, European Society of International Law 4th biennial Conference, ESIL Interest Group on Peace and Security, « The ICJ Advisory Opinion on the Unilateral Declaration of Independence of Kosovo: Has International Law Something to Say About Secession? », participation au workshop, 2 September 2010.
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« Les techniques reproduites aux articles 31 à 33 des Conventions de Vienne : approche objectiviste ou approche volontariste de l’interprétation ? », Les techniques interprétatives de la norme internationale, Université de Poitiers, 25 juin 2010.

« Non-Use of Force according to the UN Charter: Are There Any Recent Changes ? », Japanese Society of International, Annual Conference, The Adaptability of International Law, Osaka, 10 octobre 2009 (texte disponible sur http://wwwsoc.nii.ac.jp/).

Le droit international face aux enjeux environnementaux, colloque annuel de la S.F.D.I., Aix-en-Provence, Université Paul Cézanne, présidence de l’atelier « La protection de l’environnement et droit de la sécurité internationale », 5 juin 2009.

Le droit international dans un monde hétérogène, troisième conférence biennale de la Société européenne de droit international, conclusions de l’atelier du groupe de réflexion sur la paix et la sécurité, « Insurgency and International Law », Heidelberg, Max Planck Institute,  4 septembre 2008.

L’Etat de droit en droit international, colloque annuel de la S.F.D.I., Bruxelles, 5 au 7 juin 2008, rapport général, publié.

Nouveaux droits de l’homme et internationalisation du droit : les nouvelles dimensions de l’affirmation, 15 et 16 février 2007, Université Jean Moulin (Lyon 3), intervention sur « l’émergence de la responsabilité de protéger : la fin du droit d’intervention humanitaire », le 16 février 2007.
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International Customary Law on the Use of Force : A Methodological Approach, Colloque de Macerata (Italie), 11 et 12 juin 2004, intervention orale sur « Violation et évolution du droit international coutumier sur l’emploi de la force », avec rapport écrit publié.

European Society of international Law, Conférence inaugurale, Colloque de Florence, 13-15 mai 2004; intervention orale sur « Les rumeurs sur la mort de la coutume sont-elles exagérées? Le cas de la règle coutumière de la prohibition de l'emploi de la force», intervention orale et rapport publié.

Intervention au colloque, Le Code civil, bicentenaire d'un ancêtre vénéré, organisé par le Centre d'histoire du droit et de droit comparé, Bruxelles, 21 février 2004; intervention orale sur « Les aspects idéologiques de la codification du droit international », rapport publié.

Intervention comme discutant lors du colloque La guerre d’Irak, prélude d’un nouvel ordre politique international ?, ULB, Pôle Bernheim Paix & Citoyenneté & CIRPES, Ecole des Hautes Etudes en Sciences sociales, Bruxelles, 30-31 octobre 2003.

Intervention au colloque, Les aspects juridiques de la crise et de la guerre du Golfe de 2003, organisé par le Centre de droit international de l’ULB et le CEDIN de l’Université de Paris I, Paris, 18-19 octobre 2003 ; intervention orale sur « quels droits et quels devoirs pour les Etats tiers ? », publiée.

Intervention à la session de Rome du tribunal permanent des peuples consacrée aux Nouvelles guerres et le droit, 14 au 16 décembre 2002 ; intervention orale sur « la pratique des Etats depuis la guerre du Golfe ».

Intervention au colloque Mondialisation : comprendre pour agir, organisée par le GRIP et le centre régional du libre examen de Bruxelles, le 25 mars 2002 ; « Histoire et actualité de l’ingérence : droit ou politique ? ». Rapport écrit publié et présentation orale.

Intervention au colloque Le droit international face au terrorisme : après le 11 septembre 2001, organisé par le Centre de droit international de l’ULB et le CEDIN de l’Université de Paris I, Paris, 14 janvier 2002 ; « Vers un renforcement des pouvoirs du Conseil de sécurité en matière de lutte contre le terrorisme ? ». Rapport écrit publié et présentation orale.
Intervention au colloque L’art de la paix, Approche transdisciplinaire, Bruxelles, 9 novembre 2001 : « La reconnaissance par les Etats de l’U.E. de la responsabilité principale du Conseil de sécurité en matière de maintien de la paix : ambiguïtés et contours d’un discours légaliste ». Rapport écrit publié et présentation orale.
Intervention au colloque L’Europe en quête de légitimité, 30 novembre et 1er décembre 2000, U.L.B., Institut d’études européennes et Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international.

Participation en tant qu'intervenant au colloque Peace Perspectives in Angola and the Democratic Republic of Congo, organisé par le Comité d’Afrique Australe le 28 octobre 2000 (Bruxelles) : « La position de la RDC dans le conflit».

Intervention au colloque Les organisations internationales et les conflits armés Université de Cergy-Pontoise, 12 et 13 mai 2000, conclusions du colloque. Rapport écrit publié et présentation orale.

Intervention au colloque Droit, légitimation et politique extérieure.  L'Europe et la guerre du Kosovo, U.L.B., vendredi 10 décembre 1999; « Portée et signification d'une déformalisation du discours juridique ». Rapport écrit publié et présentation orale.

Intervention au colloque organisé par le « label » (Latino-américanistes de Belgique), Les nouveaux acteurs sociaux en Amérique latine, Louvain-La-Neuve, samedi 20 février 1999; « Des revendications autonomistes au 'pluralisme juridique'.  Les dérives d'un discours idéologique ». Rapport écrit publié et présentation orale.

Intervention au colloque Des limites administratives aux frontières internationales ?  Le droit international et les démembrements territoriaux : « Uti possidetis et droit à l'autodétermination : deux faces d'une même médaille », Bruxelles, samedi 24 janvier 1998. Rapport écrit publié et présentation orale.

Interventions au colloque de Bruxelles Le droit, un défi au SIDA, décembre 1994; participation aux groupes de travail sur les aspects de droit international et de droit public sur le problème de la non-discrimination. Rapports écrits publiés et présentations orales.

Intervention au colloque d'Aix-en-Provence de janvier 1993 sur l'assistance humanitaire. Contribution : « Pour une assistance humanitaire efficace sans ingérence ».  Rapport écrit publié et présentation orale.

Intervention au colloque de Bruxelles Le SIDA : un défi aux droits  les 10 et 11 mai 1990. Contribution « Europe des droits de l'homme ou Europe du Sida ? ».  Rapport écrit publié et présentation orale.

Intervention au colloque de Barcelone de l'Association Internationale des Juristes démocrates  du 19 au 23 mars 1990.  Contribution : « La validité juridique des arguments invoqués par les Etats se livrant à une ingérence armée ».  Rapport écrit (15 p.) et présentation orale.


5.2.3.  Invitations comme conférencier
Présentation de diverses conférences, notamment aux universités de Bruxelles, Liège, Namur, Mons et de Charleroi, ainsi que dans des antennes de l’U.L.B. (notamment à Jodoigne, Bouillon et Dinant) ou dans le cadre de l’Université du temps libre (antenne de Braine le comte).  Sujets : conflit palestinien, guerre du Golfe, « droit d'ingérence », crise du Kosovo, guerre d’Irak, conflit en Syrie, …  
A noter en particulier :

«La référence au droit international comme justification du recours à la force : vers une nouvelle doctrine de la guerre juste ? », séance inaugurale de rentrée aux Facultés Universitaires Saint-Louis, 9 octobre 2000.

« La guerre juste et le droit international public contemporain », conférence au Collège international de philosophie, Paris, 16 décembre 2008.

« Le droit contre la guerre », conférence à l’école militaire, Collège inter-armées, Paris, 29 avril 2009.

« Pop Culture & International Law », University of Technology Sydney, 9 novembre 2015.  

« L’engagement des juristes internationalistes : l’exemple de l’emploi de la force (2001-2017) », Université de Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), 11 janvier 2017.

« The current controversies about the customary international law and the use of force: can methodology be of some help? », University of Manchester, 31 janvier 2017.

5.2.4.  Appartenance à des sociétés savantes

Membre de la Société belge de droit international depuis 1996.

Membre de la Société française pour le droit international depuis 2000 ; membre du Conseil de la S.F.D.I. depuis le 10 juin 2006 ; à ce titre, membre du jury chargé d’accorder le prix Suzanne Bastid, 2007 et 2010 (président du jury).

Membre de la Société européenne de droit international depuis sa création, en 2004.

Membre de l'Association belge de Philosophie et de théorie du droit depuis novembre 1996 ; membre du Centre de sociologie politique du droit des Facultés universitaires Saint-Louis de novembre 1995 à sa dissolution.

Secrétaire scientifique de l'Institut de droit international lors des sessions de Strasbourg, du 25 août au 5 septembre 1997, et de Berlin, du 15 au 25 août 1999.

5.2.5.  Mandats exercés auprès de revues
Directeur de la Revue belge de droit international  depuis décembre 2002.

(Secrétaire scientifique de la Revue belge de droit international  de décembre 1996 à décembre 2002).

Member of the Editorial Board of Oxford Bibliography Online (International Law) : http://www.oxfordbibliographies.com/browse?module_0=obo-9780199796953 

Collaborateur (participation à des comités de lectures et rédaction de recensions) :

· de la revue Droit et Société. Revue internationale de théorie et de sociologie juridique, Paris, C.N.R.S.

· de la revue Etudes internationales, Montréal, Canada ;

· de la Revue québécoise de droit international, Montréal, Canada ;

· de la revue Security Studies (Routledge, College of William and Mary, Williamsburg) ;

· de la revue International Political Sociology (CERI-Sciences-Po, Paris).

12.2.6. Missions d’expert ou de consultant
a) activité judiciaire

De novembre 1990 à février 1994, assistant de recherche de la République du Tchad dans l'affaire du Différend territorial (Libye-Tchad), portée devant la Cour internationale de Justice.  Rédaction de plusieurs rapports, totalisant quelque 250 pages.  Participation à la préparation des pièces écrites et des plaidoiries (fond).

En décembre 1993, assistant d'un conseil du Gouvernement libyen dans le cadre de l'affaire de l'Incident aérien de Lockerbie (Libye-Etats-Unis et Libye-Royaume-Uni).
De mai 1996 à mai 1998, assistant d'un conseil de la République de Namibie dans l'affaire de l'Île de Kasikili/Sedudu (Namibie-Botswana), portée devant la Cour internationale de Justice.

De 1994 à 2002, assistant de recherche, conseiller, puis conseil et avocat du Gouvernement de la République du Cameroun dans l'affaire du Différend frontalier terrestre et maritime (Cameroun-Nigéria), portée devant la Cour internationale de Justice. 

Entre mai 1999 et juin 2000, conseil et avocat de la République fédérale de Yougoslavie dans les affaires de la Licéité de l'emploi de la force ; participation à la phase sur l'indication de mesures conservatoires; plaidoirie à la Cour internationale de Justice le 12 mai 1999.

Entre juin 1999 et août 2000, conseil de la République démocratique du Congo dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (R.D. Congo c. Burundi)

Entre juin 1999 et août 2000, conseil de la République démocratique du Congo dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (R.D. Congo c. Rwanda)
De juin 2001 à janvier 2006, conseil et avocat de la République démocratique du Congo dans l’affaire Diallo (Guinée c. R.D. Congo).

Depuis juin 1999, conseil et avocat de la République démocratique du Congo dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (R.D. Congo c. Ouganda).


b) autres

Invité comme expert par le Sénat de Belgique dans le cadre des travaux de la Commission des Relations extérieures et de la Défense, audition le 1er février 2005.

Invité comme expert par la Commission de droit humanitaire du Ministère fédéral de la Justice dans le cadre des travaux sur la révision de la loi sur le négationnisme, audition le 15 mai 2006.

5.3.  Prix, distinctions et marques de notoriété scientifique
Lauréat des épreuves interne (U.L.B., décembre 1988), nationale (K.U.L., mars 1989) et internationale (Genève, mai 1989) du concours de procès simulé en droit international Charles Rousseau :

- Prix de la meilleure équipe;

- Prix Henri Rolin du meilleur mémoire écrit;

- 5ème prix individuel de plaidoirie.

Prix Alice Seghers 1992 délivré par la Faculté de droit de l'U.L.B. pour la publication de l'ouvrage Droit d'ingérence ou obligation de réaction ?  (Bruxelles, Bruylant et Ed. U.L.B., 1992, XIII et 289 p.), rédigé en collaboration avec Pierre Klein.

Prix Henri Rolin 1998 obtenu pour la publication de l'ouvrage L'utilisation du « raisonnable » par le juge international.  Discours juridique, raison et contradictions, préface de Jean Salmon, Bruxelles, éd. Bruylant et éd. U.L.B., collection de droit international, n°33, 1997, 696 p.

Lauréat d'un « Certificate of Merit for preeminent contribution to creative scholarship », délivré par l'American Society of International Law en 1999 pour la publication de L'utilisation du « raisonnable » …, précité.

Officier de l’Ordre du Mérite Camerounais, distinction conférée par le Président de la République du Cameroun (décret 2003.118, daté du 2 février 2003, n°d’enregistrement 2379).

5.5.  Activités de vulgarisation

5.2.1.  Conférences, participations à des émissions radiotélévisées

Participation à diverses conférences, débats et entrevues pour des radios et télévisions internationales (R.F.I.) nationales (R.T.B.F.,  radio et télévision, R.T.L., radio et télévision) et locales.  Fréquentes interventions à la suite des guerres contre la Yougoslavie (1999), l’Irak (2003), la Géorgie (2008), la Libye (2011), la Syrie (2015), …; consultant de la R.T.B.F. pour les aspects de droit international).


5.5.2.  Articles dans des revues non scientifiques ou ouvrages de vulgarisation

« La validité en droit international des revendications de l'Irak dans le cadre de son contentieux avec le Koweït », Journal des Juristes démocrates, décembre 1990.

« Le Sida et l'Europe des droits de l'homme », Journal des juristes démocrates, n°75, 20 septembre 1990.

Une vingtaine de courts articles dans l'hebdomadaire La Cité, de 1991 à 1994.

« Le statut de l'assistance humanitaire en droit international », Cahiers du Libre examen, Dossier "L'aide humanitaire", XLème série, 1993, pp. 6-13 (avec P. Klein).

« Crise de la Justice, crise de légitimité », Politique, Octobre-novembre 1997, n°3, pp. 6-11.

« Vers un droit international public canadien », Canada Watch, York University, Jan.-Feb. 1999, vol. 7, Nbers 1-2, pp. 39 et 43.

« Les ambiguïtés du 'droit d'ingérence humanitaire », Le courrier de l'UNESCO, juillet-août 1999, pp. 57-60.

« Il était une fois la 'communauté internationale' » in Y. Bovy et B. Delcourt (eds.), Que nos valeurs sont universelles et que la guerre est jolie, Bruxelles, ed. cerisier, 1999, pp. 137-147.

« Les frontières coloniales, un paradoxe apparent », Demain le monde, Mensuel édité par le CNCD-Opération 11 11 11, Mai 2001, N°54, pp. 26-27.

« Une compétence universelle sans communauté internationale ? », Politique, n°23, février 2002, pp. 24-27.

« Que reste-t-il de la compétence universelle ? », Politique, numéro 29, mai 2003, pp. 54-55.

« L’ONU et le rêve contrarié de la sécurité collective », Le Monde diplomatique, septembre 2005 (dossier spécial sur le 60ème anniversaire de l’ONU), p. 17 ; version actualisée publiée dans Kosovo, Irak, Libye… Ces guerres qu’on dit humanitaires, Manières de voir, décembre 2011-janvier 2012, n°120.

« Guerres préventives : le retour », Espace de Libertés, n°335, octobre 2005, pp. 18-19.

« Terrorisme et recours à la force en droit international », L’année du terrorisme 2006, hors-série, numéro spécial n’°1, Défense et sécurité internationale, 2006, pp. 94-96.

Une dizaine de courts articles dans le Journal du Juriste entre 2002 et 2004.

« L’intervention militaire en Libye : une avancée du droit international ? », Politique, mai-juin 2011, n°70, pp. 5-7 (avec B. Delcourt).

« Les Etats font dire au droit ce qui les arrange », Alternatives internationales, décembre 2011, N°53, pp. 51-52.
« La guerre en Syrie : le droit international mis en cause ? », L’artichaut, CEPULB, n°34/3, avril 2017, pp. 16-21.
« Fictions » in Les mots de la Justice, Bruxelles, Mardaga, 2017, pp. 186-187.
Articles dans des quotidiens nationaux :

« Sur les instruments dont dispose la communauté internationale pour intervenir en Algérie », Le Soir, 22 octobre 1997, p. 2.

« Sur la notion de devoir d’ingérence et la légitimité des frappes », Le Soir, 26 mars 1999, p. 2.

« Les Etats-Unis sont-ils en situation de légitime défense ? », Le Soir, 21 septembre 2001, p. 6 (avec François Dubuisson).

« Du bon usage du droit international », La Libre Belgique, 17 décembre 2002.

« Le survol guerrier n’est pas autorisé », La Libre Belgique, 18 janvier 2003 (avec Eric David, Pierre Klein, Marc Pallemaerts, Jean Salmon).

« Pour une révision constructive », La Libre Belgique, 20 juin 2003.

« La Cour a dit le droit, et c’est ça qui gêne », Le Soir, 10 juillet 2004, p. 18.

« Négationnisme et restriction des libertés », Le Soir, 19 mai 2005, p. 13.

« La reconnaissance prématurée du Kosovo : une violation du droit international », Le Soir, 20 février 2008, p. 14.

« Mal placés pour jouer les justiciers », Le Soir, 22 mars 2011, p. 13.

« L’intervention militaire en Libye : une avancée du droit international ? », Politique. Revue de débats, mai-juin 2011, n°70, pp. 5-7 (avec Barbara Delcourt).


5.5.3.  Autre

Membre de l'Association « Droit des Gens » de 1990 à 1995; participation active aux activités de promotion et de vulgarisation du droit international entreprises par l'Association.

VI.
Responsabilités logistiques
6.1.  Dans le cadre de l’enseignement et de la recherche

6.1.1.  Responsabilité (direction ou autres) de centres, de groupes de recherche, …
Directeur (depuis septembre 2011) et anciennement directeur-adjoint du Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international, Faculté de droit de l’ULB.

Directeur adjoint du Diplôme d'études spécialisées et du Diplôme d'études approfondies en droit international, puis du Master complémentaire en droit international, de la Faculté de droit de l'U.L.B. depuis décembre 1996 (Directeur de septembre 2009 à septembre 2011).

Co-promoteur du projet ARC « L'Union politique européenne : recomposition des modes de gouvernement et de légitimité », dans le cadre d'une coopération entre l'Institut d'études européennes et le Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international de l'U.L.B., d’octobre 1998 à octobre 2003.

Co-promoteur du projet ARC « Le juge, un acteur en mutation », dans le cadre d’une coopération entre le Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international de l'U.L.B. et d’autres centres de recherche de la faculté, d’octobre 2010 à octobre 2014.

6.1.3.  Organisation de colloques ou de journées d'études
Le Centre de droit international fait son cinéma !, colloque internationale des 17 et 18 février 2014.

La vérité en procès. Le juge et la vérité politique, colloque international des 8 et 9 décembre 2011, U.L.B.

Israël/Palestine : trois questions actuelles de droit international, organisation du colloque, Centre de droit international de l’ULB et REPI (ULB), 8 avril 2011.

International Law 1989-2009 : A Performance Appraisal, European Society of International Law 4th biennial Conference, ESIL Interest Group on Peace and Security, « The ICJ Advisory Opinion on the Unilateral Declaration of Independence of Kosovo: Has International Law Something to Say About Secession? », organisation et du workshop, 2 September 2010.
Atelier sur l’insurrection en droit international (« Insurgency and International Law »), organisation dans le cadre de la conférence de la Société européenne de droit international (groupe de réflexion sur la paix et la sécurité), Heidelberg, Max Planck Institute,  4 septembre 2008.

L’Etat de droit en droit international, organisation du colloque annuel de la Société française pour le droit international, qui s’est tenue à Bruxelles les 5, 6 et 7 juin 2008.

L’actualité des Conventions de Vienne sur le droit des traités, journée d’études organisée par le Centre de droit international de l’ULB, Bruxelles, 20 octobre 2006.

Les aspects juridiques de la crise et de la guerre du Golfe de 2003, organisé par le Centre de droit international de l’ULB et le CEDIN de l’Université de Paris I, Paris, 18-19 octobre 2003, en collaboration avec Pierre Klein (ULB), Karine Bannelier (Paris I), Théodore Christakis (Paris I) et Brigitte Stern (Paris I).

Le droit international face au terrorisme : après le 11 septembre 2001, organisé par le Centre de droit international de l’ULB et le CEDIN de l’Université de Paris I, Paris, 14 janvier 2002, en collaboration avec Barbara Delcourt (ULB), Karine Bannelier (Paris I), Théodore Christakis (Paris I) et Brigitte Stern (Paris I).

Membre du comité d’organisation du colloque L’Europe en quête de légitimité, 30 novembre et 1er décembre 2000, U.L.B., Institut d’études européennes et Centre de droit international et de sociologie appliquée au droit international ; supervision avec Eric Remacle de l’atelier « territoires et politique étrangère ».

Droit, légitimation et politique extérieure.  L'Europe et la guerre du Kosovo, colloque organisé à l'U.L.B. le 10 décembre 1999, en collaboration avec Barbara Delcourt.

Des limites administratives aux frontières internationales ?  Le droit international et les démembrements territoriaux , colloque des 23 et 24 janvier 1998 à l'U.L.B., avec la collaboration de Barbara Delcourt, Pierre Klein, et Nicolas Levrat.

Ex-Yougoslavie : droit international, politique et idéologies, Journée d'études du 27 avril 1996 organisée à l'Institut d'études européennes avec la participation de Guy Haarscher, Mario Telo, Olivier Paye, Eric Remacle, Nicolas Levrat et Barbara Delcourt.

6.2.
Participation à l’administration de l’ULB
Membre du corps académique de la Faculté de droit et de l'Institut d'études européennes, depuis septembre 1996, de la Facultés des sciences sociales, politiques et économiques depuis septembre 1997.

Vice-Doyen à la recherche de la Faculté de droit entre 2014 et 2016 ; Président de la Commission de la recherche depuis 2014 ; représentant de la Faculté auprès de l’école doctorale de droit de la communauté française de Belgique depuis 2014.
Membre de la délégation scientifique au Conseil de la Faculté de droit, de l'année académique 1992-1993 jusqu'à septembre 1996.

Représentant de la délégation du corps scientifique au Bureau de la Faculté d'octobre 1994 à septembre 1996.

VIII.
Brève présentation du (ou des) thème(s) de recherche.

Mes principaux thèmes de recherche s’orientent principalement dans deux directions.

Sur le plan du droit positif, je me concentre sur les évolutions de la règle de l’interdiction du recours à la force dans le droit international contemporain.  La thèse de la naissance et du développement de nouvelles exceptions —et notamment celle de la prétendue émergence d’un « droit d’intervention humanitaire »— est réfutée sur la base d’une analyse de la position des Etats dans divers précédents et à l’occasion de plusieurs débats de principe.  C’est sur cette même base que l’assouplissement de certaines exceptions classiques à la règle (légitime défense et autorisation du Conseil de sécurité) est pris en compte, et en même temps encadrée dans des limites strictes.  

Dans une perspective qui relève davantage de la théorie critique du droit, je développe par ailleurs une analyse critique du discours juridique.  Les parts respectives du droit, de la morale et de la politique sont dégagées, et leurs fonctions étudiées, dans le cadre d’une analyse des processus de légitimation.  Je tente à cet effet de transposer et d’adapter des outils théoriques conçus pour appréhender les sociétés nationales à l’ordre politique et juridique international.  Le matériau est constitué tantôt par les discours justificatifs avancés par les autorités politiques, tantôt par les écrits de la doctrine juridique, tantôt encore par des réalisations relevant de la culture populaire.
� Lorsque la contribution a fait l’objet d’une publication, on retrouvera la liste des références pertinentes dans la liste des publications reproduite ci-dessus.





